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« Anti-viande et médias, des intérêts communs ? » C'était le thème de la table ronde organisée, 
vendredi, à la CCI de Morlaix par l'Union des groupements de producteurs de viande de Bretagne, à 
l'issue de leur assemblée générale. 

Il s'agissait d'ouvrir le débat sur le droit à l'information suite aux vidéos chocs sur les pratiques existantes 
dans certains abattoirs et élevages. « Des méthodes qui sont malhonnêtes », selon Malo Bouessel 
du Bourg, directeur de Produit en Bretagne. 

François-Xavier Lefranc, rédacteur en chef de Ouest-France, a précisé : « Si le sujet traverse la 
société, on doit en parler, après avoir bien sûr recoupé toutes les informations. » 

 Il rappelle cependant que tout le monde a voix au chapitre. « Cela fait 73 ans que le journal Ouest-
France débat avec les agriculteurs. » Et d'inviter ces derniers à « prendre davantage la parole ». 
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Désengagement de l’Etat auprès des éleveurs 
bretons : l’UGPVB dénonce un hold up 

 

Alors que le Président de la République avait 
annoncé un plan de 5 milliards d’euros pour 
l’agriculture française, les premières décisions se 
traduisent par un désengagement de l’Etat pour la 
modernisation des élevages bretons. 

 

L’UGPVB demande au gouvernement et à tous les élus de la majorité gouvernementale de prendre la mesure 

de leur décision et de reconsidérer celle-ci. L’Etat projette en effet de retirer 5,5 millions du Plan de 

Compétitivité et d’Adaptation des Exploitations Agricoles (PCAEA). Par effet boule de neige, cette décision 

entraînerait un retrait quasi équivalent au niveau européen, portant à 11,5 millions d’euros, la perte totale 

d’aides aux investissements pour la modernisation des exploitations agricoles. 

Pour les Organisations de producteurs – porcs, œufs, bovins – réunies à l’UGPVB, l’Etat remet en cause un 

programme d’investissements défini collectivement par toutes les filières bretonnes avec l’aval des élus du 

Conseil Régional. Cela porte un coup à la dynamique des territoires et revient à remettre en cause la volonté et 

le besoin des éleveurs de gagner en compétitivité, de monter en gamme, d’assurer l’excellence sanitaire, 

d’améliorer les conditions de travail. 

Si le gouvernement confirme cette décision, ce seront plus de 400 dossiers d’éleveuses et d’éleveurs bretons 

qui seront condamnés par ce dispositif. Pour tous les éleveurs, le plan de 5 milliards du Président Macron 

n’avait pas vocation à se réaliser au dépend d’autres programmes. L’UGPVB demande des chiffres clairs pour 

être certain que ce plan de 5 milliards ne sera pas au final un énième recyclage de fonds. 
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La Région a annoncé une baisse du cofinancement de l’État sur le PCAE (modernisation, investissement…) d’un 

tiers par rapport aux années précédentes. 

L’annonce du conseil régional est tombée le 20 février : l’État aurait prévu de diminuer d’un tiers sa contribution au 
financement du PCAE de la Région Bretagne. Soit 5,5 millions d’euros en moins versés par l’État. Et autant de crédits 
européens qui, de ce fait, ne seront pas utilisés sur cette mesure : au total, ce sont donc 11,5 millions d’euros de 
perdus pour le PCAE, calcule l’UGPVB, aussitôt montée au créneau. « Si le gouvernement confirme cette décision, ce 
seront plus de 400 dossiers d’éleveuses et d’éleveurs bretons qui seront condamnés par ce dispositif. » 

La raison ? L’UGPVB redoute que les crédits prélevés du PCAE soient réorientés vers le grand plan national 
d’investissement de 5 milliards d’euros annoncé par le président de la République. Elle demande à l’État des 
garanties pour « être certain que ce grand plan de 5 milliards ne sera pas au final un énième recyclage de fonds ». 

Besoin d’investir pour monter en gamme 
Cette baisse du cofinancement national du PCAE a aussi ému la FRSEA et JA qui rappellent, dans un communiqué du 
23 février, que la réforme de la Pac s’est déjà faite au détriment des agriculteurs bretons. La montée en gamme 
prônée par le président Macron « nécessite de lourds investissements qui doivent être accompagnés. Et c’est 
justement le PCAE, qui vient d’être amoindri d’un tiers de ses moyennes, qui devait le permettre », relèvent les 
syndicats, qui soupçonnent que cette ponction serve à « combler le trou budgétaire de l’ICHN ». 

Des inquiétudes presque apaisées 
« Nous avons eu des inquiétudes, qui sont d’ailleurs parties de la Région Bretagne, car les crédits attribués aux Draaf 
pour le cofinancement national du PCAE étaient presque inférieurs de moitié à ce qu’ils étaient les années 
précédentes », nous confirme Jean-Pierre Raynaud, président de la commission de l’agriculture des Régions de 
France. 

« Mais en comité État-Région le 20 février, le ministère nous a indiqué que ces crédits correspondent seulement au 
premier semestre. » En théorie, le solde sur l’année devrait être identique… Mais les Régions restent vigilantes. Et 
comme l’écrivait La Fontaine dans une fable : « Un tiens, se dit-on, vaut mieux que deux tu l’auras, L’un est sûr, 
l’autre ne l’est pas. 
 



La rémunération des productions sous signe de qualité doit-elle se déconnecter du MPB ? Réussir Porc, Février Mars 
2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Bretagne. Les OPA alertent sur le sabrage des crédits du Plan de compétitivité, La France Agricole, 02/03/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Bruxelles met en demeure l’Allemagne de modifier sa TVA spécifique aux agriculteurs, Paysan Breton, 09/03/2018 
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modifier sa TVA spécifique aux agriculteurs 
 

 
 

La Commission européenne a annoncé le 8 mars qu’elle ouvrait une procédure d’infraction à l’encontre 

de l’Allemagne afin qu’elle mette en conformité, avec le droit européen, son régime de TVA spécifique 

aux agriculteurs. L’UE autorise les États membres à appliquer un régime de TVA forfaitaire pour les 

agriculteurs, mais uniquement pour ceux qui « sont susceptibles de se heurter à des difficultés 

administratives lors de l’application des règles normales de la TVA », explique Bruxelles. Or, « l’Allemagne 

applique le régime forfaitaire par défaut à tous les producteurs agricoles », selon Bruxelles. Et cela se 

traduit par « une compensation excessive par rapport à la TVA qu’ils acquittent ». Une victoire pour le 

Collectif contre le dumping fiscal agricole en Europe (producteurs de porcs français) qui travaille sur ce 

dossier depuis sept ans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



TVA détournée : l’Allemagne épinglée, Ouest-France, 09/03/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



L’UE ouvre une procédure d’infraction contre le forfait TVA en Allemagne, Les Marchés, 09/03/2018  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Porc. Une première victoire pour la France, Le Télégramme, 16/03/2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
L’interview. « Pour une montée en gamme collective », Terragricoles, 23/03/2018 

 
 
 

 
 
 



 
Forfait TVA. L’Allemagne mise en demeure, Porcmag, Avril 2018 

 

 
La TVA forfaitaire Allemande dans le collimateur de Bruxelles, Réussir Porc, Avril 2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Risque de baisse des budgets PCAEA, Réussir Porc, Avril 2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le marché du porc, si utile et si fragile, Paysan Breton, 14/05/2018 

Le marché du porc, si utile et si fragile 

 
Chahuté, le marché du porc a vacillé en 2015. Il est reparti sur de nouvelles bases. Retour dans les 
coulisses du MPB, créé par et pour les éleveurs. 
11 h un jeudi matin d’avril, à Plérin. 31 600 porcs sont proposés à la vente par 207 éleveurs ce jour-là. Bien 
loin des 60 000 porcs mis à la vente il y a 10 ans. Ce « marché directeur » du jeudi comme on dit dans le 
jargon du MPB déterminera pourtant le prix de presque tous les 440 000 porcs charcutiers vendus cette 
semaine en France. Mais ce jeudi d’avril, l’ambiance n’est pas des plus enthousiastes. Depuis plusieurs 
séances, les acheteurs appuient à la baisse. Ou tout simplement ne s’empressent pas à presser le bouton 
qui permet de faire monter les enchères, comme le veut la loi du commerce. La fin des enchères sonnée, il 
va falloir attribuer des lots de porcs sans enchères aux acheteurs. C’est la règle. Une règle écrite dans la 
convention de marché et signée par les acheteurs et les éleveurs. 

Un lieu où se fait le prix 
Mais ce jour-là, si certains acheteurs font mine de ne pas avoir besoin de marchandise, ce n’est pas qu’ils 
ont assez de cochons. Le MPB est d’abord une instance où se fait le prix. Ou plutôt, un lieu où se bataille le 



prix en toute transparence. Donc un endroit où s’exercent des pressions entre abatteurs et éleveurs. 
Assister au marché du porc prouve, pour celui qui en douterait encore, que le partage équitable de la 
valeur ajoutée au sein des filières est une vision idyllique des discours feutrés prononcés en tribune. Les 
marges ne se partagent pas, elles s’arrachent. Un centime est un centime. Surtout quand il s’applique à 
chaque fois sur des milliers de cochons. 

Observer le déroulement des chiffres digitaux qui défilent sur le cadran du MPB de Plérin au fil des lots mis 
à la vente rappelle en effet que tout marché n’a rien d’un monde de bisounours. Cela, des éleveurs bretons 
éclairés le savent depuis les années 70. C’est ce qui les a poussés à créer le marché au cadran du porc, à 
l’instar de ce qui s’est fait dans le légume et le bovin. Ces éleveurs, lucides sur la formation d’un prix 
dépendante de la confrontation de l’offre et de la demande, n’ont pas attendu les EGA (États généraux de 
l’alimentation) de 2018 pour comprendre que l’organisation des producteurs est la clé de voûte pour 
défendre le prix à la production. Car que proposent aujourd’hui les EGA censés réorienter davantage de 
valeur vers les agriculteurs ? De créer des organisations de producteurs (OP) pour être plus fort. En 
Bretagne, ces OP existent depuis 1961 avec la création de la Sica de Saint-Pol-de-Léon. 

Les EGA proposent également de fixer le prix de vente en rapport avec le coût de production. « Cet outil 
est déjà à la disposition des éleveurs à Plérin via le marché à livraison différée, aujourd’hui en dormance, 
démontrant ainsi toute la complexité du système tant pour l’amont que pour l’aval », note au passage 
François Pot, président du marché du porc. Sauf qu’en bientôt 60 ans, les agriculteurs « ont tendance à 
perdre ce sens collectif », se désole encore le président. En témoigne le nombre « trop réduit » d’éleveurs 
qui passent par le MPB pour commercialiser leurs cochons : 750 sur les 3 500 éleveurs bretons. 

Transparence dans la formation des prix 
Quarante-six ans après sa création, le MPB fonctionne avec les moyens qui sont les siens. De l’extérieur, il 
semble porté par une poignée d’éleveurs qui, pour mieux convaincre et alerter leurs pairs, ne cessent de 
répéter les deux missions fondamentales du MPB : « Faire le prix dans la transparence et informer la filière 
des tendances ». Sont-ils entendus ? « Les jeunes éleveurs, investis dans la gestion de leurs élevages, ne 
s’intéressent pas assez à la commercialisation de leurs animaux. Se rendent-ils compte qu’une absence de 
transparence de la formation des prix est la porte ouverte à l’opacité ?», s’interroge François Pot. Il ajoute : 
« Le MPB, avec Uniporc, protège la filière dans son intégralité. Tout d’abord les élevages, quelles que 
soient leur taille et leur situation géographique ; les abattoirs qui partent sur un même pied d’égalité à 
l’achat et la vente de la viande ; et les salaisonniers qui se positionnent dans la transparence des prix en 
amont ». 

Des propos appuyés par Philippe Bizien, président du CRP, rappelant que « le marché, en fixant un prix 
identique pour tous, et dans la transparence, protège les éleveurs et notamment les plus faibles et les plus 
éloignés des abattoirs. Ce qui n’est pas le cas ailleurs en Europe. La problématique actuelle est que les 
deux principaux abattoirs ne participent pas – ou très peu – à la construction du prix ; que le prix n’est pas 
respecté par tous ». Et de conclure : « Nous sommes une génération qui n’a pas connu l’avant-marché, 
mais qui ne sait surtout pas ce que pourrait être l’après… ».  

« Un baromètre très important pour les éleveurs 
Certains discours politiques ont eu tendance à faire penser pendant la crise de 2015 que la production 
porcine était mal organisée. Je m’inscris en faux contre cette idée : les éleveurs sont adhérents aux OP de 
leur choix dans 95 % des cas et peuvent en changer s’ils le souhaitent. L’outil technique qu’est le MPB a été 
politisé en 2015, c’est vraiment dommage. Aujourd’hui, même si le marché est parfois critiqué, il reste un 
baromètre très important pour les éleveurs. Néanmoins, je crois qu’une amélioration serait possible grâce à 
une meilleure stratégie collective entre les OP vendant des porcs par le MPB.Michel Bloc’h, président 
UGPVB » 

 
 
 



 
Porc. Le paysage breton se redessine, Le Télégramme, 15/06/2018 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Crise du porc. Et si les groupements jouaient collectif, Le Télégramme, 31/08/2018 

 

Crise du porc. Et si les groupements jouaient collectif 
 

Avec un prix qui ne décolle pas, la crise pointe à nouveau son groin 
chez les producteurs de porc. Face à une colère grandissante, l’Union 
des groupements de producteurs de viande en Bretagne (UGPVB) 
propose une nouvelle organisation. Explications de son président, 
Michel Bloch.  

 

Que se passe-t-il sur le marché du porc ? 
Depuis le printemps 2017, le prix du porc payé aux producteurs français est déconnecté de manière chronique de celui 
des concurrents européens, allemands et espagnols surtout. En France, il faut rappeler que les deux principaux 
opérateurs que sont la Cooperl et Bigard ne participent plus depuis 2015 à la cotation au cadran. Leur décision a 
fragilisé le marché. Aujourd’hui, 30 000 porcs sont vendus par le biais du cadran, soit deux fois moins qu’auparavant. 

 
Quelle solution proposez-vous ? 
Il faut que nos neuf organisations de production amont, c’est-à-dire celles qui n’ont pas d’engagement dans les outils 
d’abattage et de transformation, puissent appréhender le marché de manière plus globale. Afin de mieux négocier les 
prix avec nos acheteurs et établir un rapport de force plus équilibré, l’idée est de rassembler davantage de porcs au 
cadran. Pour cela, nous envisageons de bâtir une AOP, une association d’organisations de producteurs. Cette 
démarche est prônée par Bruxelles. Depuis le début de l’année, les producteurs français sont payés 7 à 8 centimes du 
kg de moins que leurs collègues allemands. C’est insupportable. 
 
Comment allez-vous vous y prendre ? 
Une telle structure, qui n’a pas vocation à se substituer aux organisations de producteurs actuelles, permettra de 
mettre en place des actions collectives pour prévenir, gérer les crises et soutenir le fonctionnement du marché du 
porc. En cas de manque de fluidité dans les élevages, des mesures telles que la commercialisation en vif ou en carcasse 
de l’excédent de porcs en liaison avec d’autres opérateurs que les opérateurs habituels seraient à même de rétablir 
un équilibre du marché. Ces mesures n’empêcheront pas les crises mais les éleveurs auront au moins la certitude qu’ils 
ont obtenu le juste prix, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. 
 
Comment allez-vous encourager les producteurs à présenter davantage de cochons au marché au 
cadran ? 
Certaines organisations prélèvent déjà une cotisation auprès de leurs adhérents pour aider les éleveurs qui vendent 
leurs porcs via le Marché du porc. C’est une bonne mesure qu’il conviendrait d’étendre à toutes les OP amont. Elle 
aurait l’avantage d’impliquer dans le fonctionnement du marché les porcs répondant à des cahiers des charges 
spécifiques. La plus-value liée à la segmentation n’a de valeur que si le prix de base est correctement défini. 
 
Pourquoi n’avez-vous pas pris une telle initiative plus tôt ? 
Jusqu’à présent, la loi ne nous y autorisait pas. Aujourd’hui, les schémas juridiques sont plus clairs et 
permettent cette création à l’image de ce qui se pratique dans le secteur légumier. Cette AOP nous 
permettrait en outre de pouvoir obtenir des financements du second pilier de la PAC pour promouvoir le 
porc français et mener des actions collectives afin de mieux répondre aux attentes de la société 

 
 
 



 
Vers une action collective des groupements ? Terragricoles, 07/09/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Au Space, Stéphane Travert peine à rassurer les éleveurs, Terre-net, 11/09/2018 

 
 

LOI AGRICULTURE 

Au Space, Stéphane Travert peine à 

rassurer les éleveurs 

 

Le ministre de l'agriculture Stéphane Travert 

est venu mardi à Rennes pour « rassurer » les 

éleveurs réunis au salon international de 

l'élevage (Space), sans parvenir à lever les 

points de crispation exprimés par les 

professionnels des filières autour de la future 

Loi agriculture et alimentation. 

 « Je veux venir sur le terrain pour rassurer les éleveurs, les producteurs, leur dire que nous mettons des 

outils à leur disposition pour que demain, ce soit mieux pour eux », a déclaré Stéphane Travert aux 

journalistes. 

Arrivé pour le coup d'envoi de la 32e édition du Space, le ministre, venu pour la deuxième fois au salon, a 

expliqué vouloir « donner ce message de confiance » aux différentes filières, bovine, porcine et volaille. 

Vivement interpellé par un jeune éleveur de bovins, Stéphane Travert lui a demandé de laisser « le temps 

parlementaire » à la loi dont l'examen en seconde lecture démarre mercredi à l'Assemblée nationale. 

« On demande d'arrêter de mettre des rustines ou des primes. Ce qu'on demande c'est des prix », a souligné 

cet éleveur d'Ille-et-Vilaine, Jimmy Guérin, 26 ans, membre des Jeunes Agriculteurs (JA) interrogé par l'AFP. 

 

Dans son discours, Stéphane Travert a réitéré son appel aux éleveurs à « se regrouper en organisations de 

producteurs et en associations d'organisations de producteurs pour être plus forts ». Le ministre a aussi 

confirmé la volonté du gouvernement « de défendre un budget ambitieux pour la Pac », la Politique agricole 

commune. « L'Allemagne nous a rejoint, aujourd'hui nous sommes 22 à défendre un budget digne de ce 

nom », a assuré le ministre. « Parce que l'agriculture, elle a connu des crises très très fortes. Elle en connaît, 

elle a des fragilités et je sais qu'aujourd'hui les gens sont assez fébriles parce qu'ils attendent beaucoup de 

cette loi », a ajouté le ministre qui a arpenté tambour battant les allées de la vitrine de l'élevage français. 

Michel Bloc'h, président d'une fédération de groupement de producteurs de viande, a exprimé au ministre 

l'impatience de la filière porcine d'aboutir à une AOP pour contrer la concurrence étrangère. 

Sur le stand de la FNSEA, le ministre a aussi écouté les doléances des éleveurs bretons qui, avec la loi, 

craignent une nouvelle montée en gamme de leurs produits qui impacterait les coûts. Le ministre « nous a 

répondu qu'il était là pour que cela fonctionne. On lui a dit qu'on ne le laisserait pas tranquille », a 

prévenu M. Lucas. 

 
 
 

https://www.terre-net.fr/allemagne/t142
https://www.terre-net.fr/fnsea/t261


 
Les producteurs de porcs veulent l’union sacrée, Ouest France, 14/09/2018 

 

 
Les producteurs de porcs veulent l’union sacrée 

 
Les patrons du porc breton Michel Bloc'h, UGPVB, François Valy, FRSEA, Philippe Bizien, CRP. 

Les producteurs bretons veulent faire bloc face à la concurrence européenne et aux menaces 
sanitaires. Cohésion, montée en gamme, segmentation sont désormais leur credo. 

La peste porcine africaine (PPA) qui ravage les élevages de l’est de l’Europe et de Chine, ne les met pas de meilleure 
humeur avec d’hypothétiques embellies à l’export dans des pays aux élevages terrassés par cette fièvre. Au contraire, 
ce terrible virus (inoffensif pour l’homme, mais sans solution pour les porcs et les sangliers) qui frappait aux portes de 
l’Allemagne, vient d’être détecté sur des sangliers en Belgique. Raison de plus pour serrer les rangs. Et lancer un 
appel « à la plus grande vigilance de tous ». 
Ce fléau peut en effet se transmettre non seulement par les porcs, les matériels, les véhicules, les viandes et 
charcuteries consommées, mais aussi les sangliers, contre lesquels le Comité régional porcin breton (CRP) 
réclame « l’interdiction de l’importation d’animaux sauvages et d’élevage ». 

Créer une AOP 
C’est ce qu’ont fait les patrons du porc breton, hier matin, au Space. C’est-à-dire de la plus grosse partie du porc 
français. D’une même voix, Philippe Bizien (Comité régional porcin et OP Evel’Up), Michel Bloc’h (Union des 
groupements de producteurs bretons) et François Valy (FRSEA) appellent à la création « d’une association 
d’organisations de producteurs (OP) ». La semaine dernière déjà, la Fédération nationale porcine, par la voix de Paul 
Auffray, faisait de même. 

Dans un paysage breton encore émietté (huit OP), c’est le bon moment pour créer cet outil, l’Union européenne le 
permet désormais. « En collectif, on pèse plus fort sur l’amont (les abattoirs), assure Philippe Bizien. « On peut mieux 
anticiper les crises. » Et élaborer les bonnes démarches collectives : environnement, bien-être animal, segmentation 
des marchés et montée en gamme, etc. 

Cette union sacrée des Bretons semble une vraie nécessité. Car l’outil du MPB de Plérin (Marché du porc breton), 
référence pour fixer le cours national du porc (1,296 €/kilo actuellement), représente aujourd’hui moins de 10 % du 
marché national, avec 30 000 porcs par semaine. « Il doit devenir plus collectif. » D’autant que les Bretons ont refait 
leur retard, « nous sommes à parts égales avec les Allemands, on reste dans le match ». 

Reste à maintenir leur compétitivité. « Le gros souci, c’est le coût de la main-d’œuvre dans les abattoirs. Il devient 
très urgent, pour les politiques, de regarder les coûts de production dans les autres pays européens. » L’Espagne est 
dans le viseur. 



 

Le marché veut se refaire, Paysan Breton, 24/09/2018 
 

 

 



 
 

Nouveau jeudi sous tension au MPB, Terragricoles, 28/09/2018 

 

 

 



 

Relancer la dynamique en fédérant les groupements, Réussir Porc, Septembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Suite 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PORC. Tensions au Marché du porc breton (MPB), La France Agricole, 04/10/2018 

 
PORC 

Tensions au Marché du porc breton 

(MPB) 

 

 

 

 
 

« Le MPB ne peut en aucun cas être utilisé comme une tribune politique », déclarent les comités régionaux 
porcins (CRP) de Bretagne et des Pays de la Loire, le 24 septembre dernier. Les deux organisations font 
état de « menaces et attaques personnelles exprimées dans l’enceinte du MPB ». Pour « éviter toute 
dérive », les CRP annoncent le déroulement provisoire des séances de marché « en mode dématérialisé », 
consultables en ligne par les éleveurs apporteurs. 
 
 



Vignette poids lourds. « Pour nous, c’est niet ! », Le Télégramme, 08/10/2018 

 

Vignette poids lourds. « Pour nous, c’est 
niet ! » 

 

Le Collectif des acteurs économiques 
bretons contre l’écotaxe rencontrera des 
parlementaires le 16 octobre. Il veut aussi 
être reçu par le Premier ministre Édouard 
Philippe. 

 
On a ressorti les banderoles chez les patrons 
bretons. Pas encore les bonnets rouges, mais ça 
ne saurait tarder si le gouvernement décidait de 
maintenir son idée de vignette poids lourds pour 
entretenir les routes nationales à raison de 

500 M€ de nouvelle taxe annuelle. Car le Collectif des acteurs économiques bretons, réunissant 34 organisations 
patronales et autres fédérations de branches, n’a pas l’intention de revivre le feuilleton de l’écotaxe, abandonnée voilà 
cinq ans après avoir mis le feu dans la région, au sens figuré comme au sens propre. Tout le monde se souvenant de 
ces images de portiques en flammes, au-dessus des routes bretonnes. 
L’exécutif s’est donné jusqu’à la fin octobre pour décider de la suite. Mais les acteurs économiques n’ont pas l’intention 
d’attendre les bras ballants. Et ils font monter la pression, à l’image de cette conférence de presse commune organisée 
ce lundi à Rennes et réunissant Medef, FNTR, FRSEA, Nutrinoë, ABEA ou encore Comité des pêches et UGPVB. « Cette 
vignette n’est rien d’autre qu’une nouvelle taxe sur les provinces et la ruralité. Elle accroîtra le caractère périphérique 
et dégradera la compétitivité de nos entreprises », attaque d’emblée Joël Chéritel, président du collectif et du Medef 
Bretagne. 
Pour ces chefs d’entreprise, taxer les poids lourds, c’est taxer le monde industriel. Car les sociétés de transport devront 
répercuter cette nouvelle charge sur leurs clients. « Dans notre secteur, les marges sont de 1 à 1,5 % les bonnes 
années. On voit mal comment toute nouvelle taxation pourrait être acceptable », souligne François Baudoin, président 
de la Fédération nationale des transporteurs routiers (FNTR) Bretagne. Et de rappeler que, pour les poids lourds, le 
passage à la norme Euro 6 a augmenté le coût d’acquisition d’un véhicule de 12 %. Sans parler du gazole qui a crû de 
17,8 % depuis un an. « Une vignette à 1 000 € par camion et par an, c’est entre +0,7 et +1 % de coûts. C’est tuer dans 
l’œuf la croissance. » En Bretagne, le transport routier de marchandises emploie 40 000 personnes. 
« Si on veut rendre les entreprises plus compétitives, il faut arrêter de les taxer », complète Joël Chéritel. Et de rappeler 
qu’Emmanuel Macron s’était fait élire sur une volonté de ne plus créer de nouvelle taxe. « On est déjà à +27 % de 
charges qu’en Allemagne et +34 % qu’en Espagne. Pour nous, c’est niet ! On n’acceptera rien en termes de charges. Il 
faut que le président aille au bout de ses promesses », s’emporte Thierry Coué, président de la FRSEA Bretagne. 
De tout cela, il en sera question le 16 octobre prochain à l’Assemblée nationale. Le Collectif des acteurs bretons contre 
l’écotaxe y rencontrera plusieurs parlementaires. Il appelle également à voir ce jour-là le Premier ministre Édouard 
Philippe. « Pour mener le combat au plus haut niveau de l’État. » Seront-ils soutenus par le conseil régional de 
Bretagne ? Interrogé la semaine dernière sur le sujet, son président Loïg Chesnais-Girard semblait accepter l’idée d’une 
nouvelle taxe, sans pour autant la soutenir fermement. « Dire qu’il n’y aura pas de fiscalité, je n’y crois pas. Car on ne 
peut pas dire qu’on veut des routes et des équipements et qu’on ne veut pas d’impôts », avait alors déclaré l’élu 
socialiste. « Loïg Chesnais-Girard partage l’essentiel de nos points de vue sur la situation de nos entreprises, veut 
rassurer Joël Chéritel. Il a compris que de taxer les entreprises de transport et de production n’était pas la solution. Il 
ne sera pas un promoteur de l’écotaxe. » 

 
Le Président de la Région Bretagne a indiqué au gouvernement qu’un dispositif de taxation des camions ne saurait 
être étudié que si : « Il ne dégradait pas la compétitivité du transport français, ni celle de l’économie bretonne, et qu’il 
devait donc être neutre pour ces secteurs. Il n’était pas dépendant des kilomètres parcourus. Il n’était pas régionalisé 
mais bien intégré dans une vision nationale du financement des infrastructures de transport.» 

Reste à savoir comment le gouvernement compte s’y prendre pour financer les infrastructures routières si la taxe ne 
devait pas voir le jour. Mais pour le patronat breton, c’est simple. Il suffit d’aller piocher dans l’augmentation de la 



taxe sur les carburants suite à l’abandon de l’écotaxe. « Car où sont passés les 4 centimes supplémentaires de TICPE 
qui ont généré 4 milliards d’euros ? », s’interroge Joël Chéritel. 

Une AOP pour renforcer l’action collective, Réussir Porc, Octobre 2018 
 
 

 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

L’AOP est devenue indispensable, Porcmag, Novembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 



 Section œuf 

Un cheptel pondeuse en hausse dans le Grand Ouest, Réussir Aviculture, 02/05/2018 

Un cheptel pondeuse en hausse dans le 

Grand Ouest 

Selon l’enquête de la section œuf de l’Union des 
groupements de producteurs de viande de 
Bretagne (UGPVB) réalisée en décembre dernier, 
le cheptel de poules pondeuses de 
consommation devrait augmenter de 7,9 % à fin 
juin 2019, en hausse de 1,7 million de places. 
C’est ce que déclarent les onze organisations 
adhérentes situées en Bretagne, Pays de la Loire 
et Normandie. L’enquête UGPVB, presque 
exhaustive sur son périmètre, dénombre un 
potentiel de près de 22 millions de poules, c’est-
à-dire près de 50 % du potentiel national. Deux 
dynamiques se croisent, avec d’un côté le parc 

en code 3 qui diminue de 2 millions de places (- 15 %) et de l’autre le parc alternatif qui s’accroît de 
3,7 millions de places, dont 2,1 en plein air (+55 %) et 1,2 en Bio (+61 %). Mi 2019, l’alternatif 
représenterait 10,4 millions de places et 44 % du cheptel Grand Ouest. Le nombre d’éleveurs augmenterait 
de 23,5 % (+161), les bâtiments alternatifs étant de plus petite taille. 

Incertitudes sur la dynamique nationale 

Reste à savoir comment le marché absorbera une progression nette de 8 %, ce qui fait craindre un risque 
structurel de surproduction à Yves-Marie Beaudet, ex-président de la section. Aucune autre enquête 
régionale ou nationale n’est disponible pour permettre de savoir si cette dynamique est générale. Les 
annonces de réalisations hors Grand Ouest laissent à penser qu’il en est de même. La mise en place 
progressive de la base de données nationale en filière œuf ne donnera des chiffres précis qu’après un ou 
deux cycles de production (environ 2 ans). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Œufs. La Bretagne va devoir déménager ses poules, Le Télégramme, 26/04/2018 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Environnement –Juridique 
 

Un poulailler construit sans permis, La France Agricole, 13/04/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 



Sanitaire – Qualité 
  

Porcs : la Bretagne se verrouille contre la DEP, Ouest France, 21/11/2017 

 

Porcs : la Bretagne se verrouille contre la 

DEP 
 

 

 

 

 

 

 
 

Cette diarrhée épidémique porcine, après avoir frappé les États-Unis, attaque désormais 
l’Europe. Bassin de production jusqu’à présent indemne, l’Ouest se protège. 

La diarrhée épidémique porcine (DEP) a coûté très cher aux éleveurs des États-Unis : 7 millions de 
porcs morts, en 2013 et 2014… Aujourd’hui, la DEP s’en prend à l’Europe : Espagne, Allemagne, 
Portugal, Italie, Grande-Bretagne, etc. Et même à la France : trois foyers d’infection ont déjà été 
identifiés, « gérés et traités », constate le Comité régional porcin de Bretagne. 
Pour protéger son bassin de production jusqu’à présent indemne, le CRP a décidé de prendre les 
devants, en adoptant des mesures professionnelles. Même si les importations de porcelets, de 
l’étranger vers la Bretagne, sont extrêmement rares (le plus souvent des importations génétiques), « il 
suffirait d’un cas mal géré pour déclencher une catastrophe sanitaire ». Appuyées par l’État, ces 
mesures vont « au-delà de la réglementation européenne ». Car, c’est tout le souci, cette pathologie 
n’a pas encore de réglementation spécifique au niveau européen. 
Pour éviter tout risque de contamination, le CRP a donc élevé son niveau de protection, le calquant 
sur le dispositif qui avait déjà été mis en place, en 2012, contre un autre virus, la SDRP (une maladie 
respiratoire). Avec l’aide de l’État et de l’Anses, l’Organisme sanitaire porc Bretagne, qui coordonne le 
suivi des élevages bretons, prend des mesures très strictes. À partir du 1er décembre, en cas de non-
conformité par rapport au cahier des charges, des pénalités seront appliquées : de 5 à 45 centimes 
d’euro par kg de carcasse de porc charcutier issu de porcelets importés. Ces pénalités seront versées 
à la caisse sanitaire régionale qui contribue au financement des actions sanitaires en Bretagne. 

 

 

 

 

 



L’acancée de la diarrhée épidémique fait réagir la filière,  Paysan Breton,  24/11/2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Importation de porcelets : de nouvelles normes,  Terragricoles, 24/11/2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 



 

Le CRP Bretagne inclut la DEP dans son dispositif de pénalités, Réussir Porc, Décembre 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 



Renforcement du  cahier des charges du CRP,  La Semaine Vétérinaire, 01/12/2017 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Porc : pénalités étendues à la DEP,  La France Agricole, 08/12/2017 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



La rémunération des productions sous signe de qualité doit-elle se déconnecter du MPB ? Réussir Porc, Février Mars 
2018  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Biosécurité, deux arrêtés avant la fin de l’année, Paysan Breton, 18/06/2018 
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Les bons d’enlèvement passent à l’ère numérique, Porcmag, Juin 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

L’application Pig Connect simplifie les enlèvements, Réussir Porc, Juin 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Branle-bas de combat face à la peste porcine africaine, Wikiagri.fr, 06/10/2018 

Branle-bas de combat face à la peste porcine africaine 

En France comme en Bretagne, le niveau d’alerte est 

au maximum face au risque de peste porcine 

africaine qui progresse de l’est de l’Union 

européenne vers l’ouest. La Belgique est frappée 

depuis septembre ; des foyers ont été identifiés à 

une dizaine de kilomètres de la frontière française. 

 

Le ministère de l’Agriculture se prépare à sortir très prochainement un arrêté sur la biosécurité dans les élevages de 

porcs. Un second arrêté est envisagé sur la biosécurité en matière de transport après validation au niveau européen. 

Le ministère a publié à la mi-septembre un plan d’actions de prévention, de surveillance et de lutte contre la maladie 

à destination des éleveurs de porcs et des chasseurs. L’EFSA, autorité européenne de l’alimentation propose ici une 

vidéo d’explication très didactique. 

C’est peu dire que la mobilisation face à cette maladie virale non zoonotique (non transmissible de l’animal à l’homme) 

est totale. Extrêmement contagieuse, la peste porcine africaine affecte les suidés domestiques et sauvages (porcs, 

sangliers, phacochères et potamochères). Elle se propage soit par piqûre de tique vectrice, le plus souvent lors 

« d’échanges d’animaux, de denrées et de sous-produits issus d’animaux infectés » ou portée par les humains, indique 

en préambule le plan de surveillance de la maladie. Elle n’est défendue par aucun vaccin ni traitement. En Bretagne, 

première région de production de porcs en France (58 % du cheptel national), tous les réseaux sont en alerte. 

« Nous avons diffusé des fiches techniques à l’ensemble des éleveurs de la région (5 000), notamment une portant sur 

les symptômes de la maladie », explique Laurie Detrimont, en charge des dossiers qualité et sanitaire à l’Union des 

groupements de producteurs de viande de Bretagne (UGPVB). Les industriels ont été appelés à renforcer la 

désinfection des camions apportant les animaux à l’abattoir. Une mobilisation qui témoigne de l’extrême vigilance des 

opérateurs face aux risques dévastateurs de la survenue de la maladie pour leur filière. 

La France, troisième pays producteur européen avec 25 millions de cochons, exporte environ 40 % de sa production. 

Si ces marchés venaient à se fermer les uns après les autres, le seul marché français ne pourrait l’absorber… 

 

Peste porcine : l’ASR demande la reconnaissance, La France Agricole, 26/10/2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Communication 
 

Les agriculteurs mouillent le maillot au stade, Ouest France, 15/04/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



« De l'ART ou du cochon ». Quatre créations exposées, Le Télégramme, 16/04/2018 

 
 

 

 

 

 

Melrand 

« De l'ART ou du cochon ». Quatre 

créations exposées 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre des Temps d'activité périscolaires avec les enfants de primaire, Mathieu Machavoine, 

animateur, a décidé de participer à la troisième édition du projet « De l'ART ou du cochon ». Ce concours 

artistique, organisé par les éleveurs de porcs bretons, consiste à décorer des cochons en papier mâché. Les 

quatre chefs-d'oeuvre sont exposés à la médiathèque jusqu'au jeudi 19 avril. Ils seront ensuite appréciés 

par le jury final. Les vainqueurs seront vendus au profit d'une association caritative. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



De l’art ou du cochon. Sainte-Thérèse en lice, Le Télégramme, 16/04/2018 

 
 

                                             

Brasparts 

De l'art ou du cochon. Sainte-Thérèse en 
lice 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
Les élèves de la classe de CE2, CM1 et CM2 de Christelle Bozec à l'école Sainte-Thérèse participent au 
concours « De l'Art ou du Cochon », organisé par le Comité régional porcin de Bretagne pour la troisième fois. 
Les jeunes participants ont peint et décoré quatre petits cochons en papier mâché fournis, à l'automne, par le 
comité. Ils ont choisi comme fil directeur le thème des sentiments avec un cochon rose pour l'amour, un jaune 
pour la joie, un rouge pour la colère et un bleu pour la tristesse. Ce thème était en lien avec le projet scolaire 
portant sur le corps. Les élèves avaient jusqu'au 20 avril pour transformer les cochons en œuvres d'art. 

Au jury de se prononcer 
 
Un jury désignera ensuite les gagnants qui remporteront au choix l'intervention d'un artiste dans sa classe ou 
une sortie au musée des Beaux-Arts le plus proche, à Rennes, Quimper ou Vannes, le transport étant pris en 
charge par le Comité régional porcin. Il y aura aussi des livres à gagner. Toujours dans le cadre de ce concours, 
les écoliers visiteront un élevage porcin. Les œuvres seront exposées dans les élevages à l'occasion de la 
journée « Tous à la ferme », le 10 juin et elles seront vendues au profit de causes caritatives. L'argent récolté 
par la vente des cochons de Brasparts sera reversé à la Banque alimentaire. 

 
 
 
 
 



École. De l'art ou du cochon un concours original, Le Télégramme, 17/04/2018 

 

 

 

 

Plourac’h 
 

École. De l'art ou du cochon un concours 
original 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Dans le cadre du projet « De l'art ou du cochon », les élèves de CM de l'école de Plourac'h ont eu pour 
mission de décorer quatre cochons selon un thème au préalable défini par leur enseignante. Chaque 
cochon a été peint à la manière d'un artiste. Les élèves avaient choisi quatre artistes ou modes 
d'expression : Kandinsky, Van Gogh, Jackson Pollock et le pixel art. Après une grande implication de la part 
des élèves dans ce projet, les cochons ont été rapportés dans une coopérative associée à cette idée. Ils 
seront mis dans les mains d'un jury au mois de juin qui décidera de leur poursuite dans le concours. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Louvigné-de-Bais. De l’art ou du cochon à l’école Charles-Perrault, Ouest France, 24/04/2018 

 
 

 

 

Louvigné-de-Bais. De l’art ou du cochon à 
l’école Charles-Perrault 

Des cochons à la manière de Gérard Benoît à la Guillaume dans la cour de l’école. 
Dans le cadre des enseignements artistiques, les élèves de CM1 de l’école Charles-Perrault, à 
Louvigné-de-Bais, près de Vitré, ont participé cette année à la troisième édition du concours De l’art 
ou du cochon. 

Les élèves de CM1 de l’école Charles-Perrault ont participé cette année à la troisième édition du concours 
De l’art ou du cochon, à laquelle ont répondu 2 500 jeunes artistes en herbe bretons. Le défi lancé par les 
éleveurs de porcs : décorer 500 cochons en papier mâché. 
 
Dans un premier temps, il s’agissait de transformer huit cochons en œuvres d’art. Robert Doisneau, Pablo 
Picasso, Niki de Saint-Phalle, sur lesquels travaille l’ensemble des classes de l’école publique, les ont 
inspirés. 

Dans un second temps, après avoir découvert le travail du photographe Gérard Benoit à la Guillaume, ils 
ont procédé à une installation de leurs œuvres dans des lieux de la commune, avant de les photographier 
in situ. 

Les cochons ont ensuite été rendus au Comité régional porcin de Bretagne, qui procédera au choix des 
gagnants du concours. Les cochons seront présentés lors de manifestations comme Un dimanche à la 
ferme, qui aura lieu le 10 juin, puis vendus aux enchères au profit de la Banque alimentaire. 
 

 



 
Pig Movie Challenge. Un film contre les préjugés, Porcmag, Avril 2018 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Pig Movie Challenge 2018, Réussir Porc, Mai 2018 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Un challenge vidéo pour montrer les réalités de l'élevage porcin, pleinchamp.com, 18/05/2018 

 

Un challenge vidéo pour montrer les 
réalités de l'élevage porcin 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

« Je filme un élevage de porc et je réalise un pig Movie ". Tous les acteurs de la filière 

porcine bretonne peuvent participer au challenge 2018 organisé par le Comité régional 

porcin. » 

 

Dans le prolongement du Pig Challenge 2017, le Comité régional porcin de Bretagne propose un concours 

pour promouvoir l'esprit dynamique et montrer de quoi ses acteurs sont capables. Cette année, point de 

défi sportif à l'horizon mais un nouveau défi à relever en équipe, celui de réaliser une vidéo sur le thème 

des idées reçues sur l'élevage... pour faire tomber les préjugés et faire savoir ce qu'est vraiment l'élevage ! 

Tous les acteurs de la filière porcine bretonne peuvent participer : éleveurs, organisations professionnelles, 

entreprises de l'amont et de l'aval... Vous avez jusqu'au 31 juillet pour remettre votre vidéo au CRP, avant 

le jury final qui désignera les trois lauréats récompensés au Space. À gagner : 1er prix : 1 activité de 

cohésion offerte (valeur : 1 000 € ), 2e prix : 1 repas à partager en équipe (valeur : 300 € ), 3e prix : 1 

panier garni (à partager lui aussi) (valeur : 100 € ). Les meilleures vidéos seront publiées sur une chaîne 

YouTube dédiée. 

Dossier d'inscription à retirer sur www.eleveurdeporcsbreton.com ou auprès du CRP : 

echarpentier@leporcenbretragne.com ; Tél. 02 99 65 03 01. Inscriptions avant le 31 mai. Rejoignez la 

communication positive de #CeuxQuiFontLElevage ou #CeuxQuiFontLaViande. 

 
 
 
 
 
 



 
 

Faut-il d’avantage ouvrir nos élevages au grand public ? Réussir Porc, Juillet-Août 2018 
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Contrer les idées reçues, vidéos positives sur l’élevage, La France Agricole, 28/09/2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’image, Réussir Porc, Septembre 2018 
 

 



 
Initiative en Bretagne : Afterwork autour du cochon, La France Agricole, 26/10/2018 
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L’image, Réussir Porc, Octobre 2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

En bref. « L’élevage de porcs, parlons-en ! », Paysan Breton, 16/11/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Les éleveurs communiquent sur les réseaux sociaux, Réussir Porc, Novembre 2018 

 
 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 


